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Entre 

La commune d’Ambert, représentée par son Maire, M. Guy GORBINET, dûment habilité par 
délibération du Conseil municipal en date du 20 juin 2025, 

Ci-après désignée « la Commune » ; 
 

Et 
 

La Communauté de communes Ambert Livradois-Forez, représentée par son Président, M. 
Daniel FORESTIER, dûment habilité par une délibération du Conseil communautaire en date 
du 25 septembre 2025 ;                              

 
Ci-après désignée « l’Occupant » ; 
 
 

Définitions 
 

« Convention » : désigne la présente convention ;  

« Occupation » : mise à disposition d’un emplacement à usage privatif ;  

« Redevance domaniale » : redevance due pour l’occupation ou l’utilisation du domaine public. 
Tient compte des avantages, de toute nature, procurés à l’occupant ;  

« Entités publiques » : vise les deux collectivités territoriales parties prenantes à la convention, 
soit la commune d’Ambert et la Communauté de communes Ambert Livradois Forez. 

 
Il a été exposé ce qui suit 

 
La Commune est propriétaire de la voirie située Place de l’Hôtel de ville autour de la mairie 
ronde, qui fait partie de son domaine public et qui est sera utilisé, dans son sous-sol,  par 
l’Occupant pour la mise en place de sondes géothermiques dans le cadre des travaux de 
restructuration des bâtiments intercommunaux sis au 4 et 6 Place de l’Hôtel de ville. 

 
L’Occupant a sollicité auprès de la Commune, qui l’a accepté, la mise à disposition de cette 
partie du domaine public. La présente convention a pour objet de définir les conditions de cette 
mise à disposition. 

 
Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit 

Article 1er – Nature du contrat 

La Convention, qui n’est pas constitutive de droits réels, a pour objet de définir les conditions 
dans lesquelles l’Occupant est autorisé, sous le régime des occupations du domaine public, à 
occuper à titre précaire et révocable les espaces définis à l’article 3.  
 
Ce droit d’occupation est accordé pour l’utilisation suivante : installation sous la voirie de trois 
(3) sondes géothermiques et des raccords nécessaires pour que le futur siège de l’Occupant 
puisse bénéficier d’un système de chauffage géothermique. 

Convention d’occupation du domaine public pour la réalisation de sondages 
géothermiques 
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L’occupation répond au seul intérêt de l’Occupant et ne vise pas à répondre à un besoin de 
travaux ou de service de la Commune, ni à la gestion d’un service public.  

 
Article 2 – Désignation de l’espace mise à disposition  

La partie du domaine public mise à la disposition de l’Occupant est située place de l’Hôtel de 

Ville, dans les limites reprises dans l’annexe n° 1 à la présente convention. 
 

 
 
D’une surface de cinq (5) m² maximum, les installations envisagées occuperont l’espace comme 
suit :   

- 3 sondes géothermiques d’un diamètre de cinquante (50) centimètres chacune ;  
- 6 tuyaux PEHD d’un diamètre de cinquante (50) millimètres.  

 

Le plan annexé à la présente convention délimite l’espace du domaine public mis à la disposition 
de l’Occupant (voir annexe n°1). 

 
Les plans de l’installation géothermiques et les plans des réseaux seront annexés à la présente 
convention. Les plans d’exécution seront fournis par l’opérateur économique en charge des 
travaux avant le forage nécessaire à la mise en place de l’installation. Ceux-ci seront présentés 
à la commune d’Ambert pour validation et instruction et seront annexés à la présente convention 
d’occupation du domaine public.  

 
Article 3 – Destination 

 
La partie du domaine public désignée à l’article 3 ci-dessus et qui est mis à la disposition de 
l’Occupant devra être exclusivement utilisée pour des activités de sondage géothermique. 

 
Aucune autre activité ne pourra y être exercée sans l'accord préalable, express et écrit de la 
Commune, sous peine de résiliation de la présente convention aux torts de l’Occupant dans les 
conditions prévues à l’article 10.1.1 ci-dessous. 
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Article 4 – Bornage, état des lieux et inventaire 

 
S’agissant de l’installation de sondes géothermique, les limites de l’occupation ne seront pas 
matérialisées.  
 
Au moment de la prise de possession, un procès-verbal d’état des lieux est dressé 
contradictoirement entre les représentants des Entités publiques. Les états des lieux seront 
dressés, dans les mêmes conditions après la réalisation des travaux nécessaires à l’installation 
et lors du départ de l’occupant pour quelque cause que ce soit.  
 
En cas de modification dans la consistance des lieux, d'adjonction ou de suppression 
d'installations fixes ou mobiles de matériel ou de mobilier, effectuées ou imposées par une des 
Entités Publique, des états des lieux et des inventaires complémentaires sont établis. 
 

 
Article 5 – Nature de l’autorisation  

 
La présente convention est conclue sous le régime des occupations du domaine public non 
constitutives de droits réels. Elle est donc régie par les seules règles du droit administratif, 
notamment des dispositions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et, 
sauf dispositions expresses contraires, échappe aux autres règles en matière de location : les 
législations relatives aux baux ruraux, aux baux commerciaux et aux baux professionnels ou 
d'habitation ne leur sont pas applicables et la Convention n'accorde aucun droit à la propriété 
commerciale. 
 
Cela signifie que la Commune pourra la résilier de façon unilatérale pour un motif d’intérêt 
général, dans les conditions prévues à l’article 10.1.2 ci-dessous. 
 
En outre, la Convention ne confère à l'Occupant aucun droit de maintien dans les lieux après 
cessation ou retrait pour quelque cause que ce soit. 
 
Enfin, l'Occupant est tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom et sans 
discontinuité les biens qui font l'objet de la Convention. 

Article 6 – Durée 
 

La mise à disposition est consentie pour une durée de 30 ans à compter de la date d’entrée 
en vigueur de la présente convention, fixée à l’article 12 ci-dessous. 

 
En outre, l’Occupant ne bénéficiera d’aucun droit au renouvellement de la présente mise 
à disposition à son expiration. Si l’Occupant souhaite prolonger l’occupation, une nouvelle 
convention devra être conclue.  

 
Article 7 – Redevance 

La mise à disposition est consentie à titre gratuit. 
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Article 8 – Obligations des parties 

 
Article 8.1 – Obligations de la Commune 

 
La Commune s’engage : 

- à ne rien faire qui puisse troubler la jouissance paisible des lieux par l’Occupant ; 
- à veiller en cas de travaux de voiries à ne pas endommager l’installation géothermique installée 

par l’Occupant ;  
- à ne pas endommager les installations de l’Occupant en cas de travaux liés aux réseaux (des 

eaux, électriques, fibres, etc.) et à respecter les réglementations sécuritaires attenantes à une 
telle installation ; 

- après la remise en état de la voirie par l’Occupant suite à la réalisation des travaux et la 
constatation contradictoire de l’état des lieux, à garder à sa charge l’entretien et le 
renouvellement de la voirie occupée ;  

- sauf problème majeur, à ne pas demander à l’Occupant le retrait des sondes géothermiques 
- À informer sans délai l’Occupant de toute modification des réseaux connexes à son installation.  

 
Article 8.2 – Obligations de l’Occupant 

 
Article 8.2.1 – Entretien, réparations et sécurité des locaux 

L’Occupant : 
- prendra les équipements mis à disposition dans l'état où ils se trouvent au moment de 

l’entrée en jouissance ; 
- prendra à sa charge tous travaux nécessaires à l’entretien ou la réparation des 

équipements géothermiques et de la voirie modifiée par les travaux. 
- veillera au respect des normes applicables aux équipements mis à disposition  
- préviendra immédiatement la Commune de toutes dégradations qu’il constaterait qui 

entraîneraient des réparations; 
- souffrira les désagréments dus aux grosses réparations qui deviendraient nécessaires 

aux équipements mis à disposition et que la Commune ferait exécuter pendant la durée 
de la convention, sans pouvoir réclamer aucune indemnité; 

Article 8.2.2 – Conditions particulières 

L’occupant devra s’assurer de l’obtention de toutes les autorisations d’urbanisme et de travaux 
nécessaires au bon fonctionnement des installations. Il prendra soin de respecter toutes les 
dispositions nécessaires aux règles de sécurité.  

Pour toutes ses interventions, l’occupant prendra soin, dans la mesure du possible, de respecter 
les activités communales situées sur ces parcelles : Marchés hebdomadaire et ponctuels, 
manifestations culturelles, associatives, sportives et communales  

Article 8.2.3 – Caractère « intuitu personae » de l’occupation et incessibilité  

La présente convention est consentie " intuitu personae ". Ainsi, et sauf autorisation écrite de la 
Commune : 

- l'Occupant n'a pas qualité pour autoriser un tiers à occuper la dépendance domaniale dont 
l'Entité publique autorise l'occupation par la présente convention ; 

- l'Occupant ne peut accorder à des tiers des droits qui excéderaient ceux qui lui ont été 
consentis par l'Entité publique ; 

- la Convention n'est ni cessible, ni transmissible, directement ou indirectement, à qui que 
ce soit. 
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Avec l'agrément préalable et écrit de la Commune, l'Occupant peut toutefois confier l'exploitation 
de tout ou partie des droits résultants de la Convention, étant précisé qu'il demeurera 
personnellement et solidairement responsable envers la Commune et les tiers de 
l'accomplissement de toutes les obligations imposées par la Convention. 

L'utilisation des lieux par un tiers constitue une inexécution des obligations contractuelles et 
entraîne une résiliation pour faute prononcée dans les conditions de l'article 11.1.1 de la 
Convention.  

L'Occupant s'engage à porter à la connaissance de l'Entité publique dans un délai d'une semaine 
à compter de sa constatation tout fait quel qu'il soit, notamment toute usurpation ou dommage 
susceptible de porter préjudice au domaine public et/ou aux droits de l'Entité publique. 

 

Article 9 – Assurances 
 

Étant dans le cadre d’un marché public, l’assurance du titulaire du lot sondes géothermique 
devra couvrir les potentiels désordres pouvant découler de la réalisation des travaux 
nécessaires à la mise en place de l’installation géothermique. L’occupant fournira, à la 
signature de la présente convention, l’attestation d’assurance de l’opérateur économique en 
charge de la réalisation des travaux géothermiques.  
 
Concernant les dommages liés à l’exploitation de l’installation, l’Occupant devra s’assurer que 
son assurance en responsabilité civile couvre bien les potentiels dommage liés à une telle 
activité. L’occupant transmettra lors de la mise en exploitation de l’installation une attestation 
d’assurance conforme à la mention précédente.   
 
L’Occupant sera tenu de souscrire un contrat d’assurance garantissant les conséquences 
pécuniaires de sa responsabilité civile ainsi que de celle de ses préposés, rémunérés ou non. 

 

Article 10 – Résiliation 
 

Article 10.1 – Résiliation à l’initiative de la Commune 

Article 10.1.1 – Résiliation aux torts de l’Occupant 
 

En cas d'inexécution par l’Occupant de l’une quelconque des obligations mises à sa charge 
par la présente convention, et à l’expiration d’un délai de 6 mois à compter de la réception 
d’une mise en demeure d'exécuter restée sans effet, la présente convention sera résiliée de 
plein droit et sans indemnité. 

 
Toute mise en demeure délivrée par la Commune au titre du présent article : 

- sera faite par lettre recommandée avec accusé de réception ou par exploit d’huissier de 
justice ; 

- rappellera le jeu de la présente clause résolutoire en cas d’inexécution dans le délai 
imparti ; 

- invitera l’Occupant à présenter ses observations dans le délai de 3  m o i s  
-  

Article 10.1.2 – Résiliation pour motif d’intérêt général 
 

La Commune pourra, à tout moment, résilier la présente convention pour un motif d’intérêt 
général. Cette résiliation ne donnera lieu au paiement d’aucune indemnité. 
La jurisprudence autorise les personnes publiques à exclure, par une stipulation contractuelle, 
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l’indemnisation du cocontractant en cas de résiliation pour motif d’intérêt général d’une 
convention d’occupation domaniale non constitutive de droits réels (CE 31 juillet 2009 Sté 
Jonathan Loisirs, n°316534). 

 
En raison des contrainte liées au changement d’un système de chauffage (études, passation 
d’un marché public, délais de livraison, d’installation et de mise en service), elle prendra effet 
à l’expiration d’un délai de 12 mois à compter de la réception par l’Occupant d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception lui notifiant la décision de la Commune. 
 
 

 
Article 10.2 – Résiliation à l’initiative de l’Occupant 

 

L’Occupant pourra, à tout moment et pour tout motif, résilier la présente convention 
moyennant le respect d’un préavis de 12 mois. 
Cette résiliation ne donnera lieu au paiement d’aucune indemnité. En revanche, l’occupant 
s’engage à remettre le site dans l’état initial au jour de signature de la présente convention. 

Le délai de préavis ci-dessus mentionné commencera à courir à compter de la réception 
par la Commune d’une lettre recommandée avec accusé de réception lui notifiant la décision 
de l’Occupant. 

 

Article 11 – Sort des installations – évacuation des lieux 
 

A l’exception de désordres de voirie causés par les sondes géothermiques, à la cessation 
d'occupation pour quelque cause que ce soit, l'Occupant n’est pas tenu de retirer les sondes 
géothermiques installées et donc de remettre les lieux dans un bon état.  

La voirie mise à disposition doit être remise dans un bon état, similaire à l’état primitif.   
 

Article 12– Reprise du matériel et du mobilier 
 
En fin d'occupation, quelle qu'en soit la cause, aucune rétrocession ne peut être exigée par la 
Commune. En cas de désaccord sur les conditions de la reprise, celles-ci sont fixées à dires 
d'experts, chaque partie désignant un expert. À défaut d'entente, les parties pourront désigner un 
tiers-expert. L’occupant peut exiger de son successeur ou de la commune une indemnité 
quelconque pour cession de droits dans l’hypothèse où l’installation géothermique est utilisée par 
une autre entité à l’issu de la convention.  
 
Pour rappel, la durée des vie moyenne des sondes géothermique est de cinquante (50) ans.  
 

Article 13– Avenants 
 
La présente convention ne pourra être modifiée que par voie d’avenant écrit et signés par les 
personnes dûment habilitées à cet effet par chacune des parties.  
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Article 14 – Attribution de juridiction 

En cas de litige lié à l’exécution de la présente convention, seul le tribunal Administratif de 
Clermont-Ferrand sera compétent pour en connaître. 

 
Article 15 – Entrée en vigueur 

La présente convention entrera en vigueur à compter du 1/10/2025 
 
La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de sa notification par la 
Commune à l’Occupant, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par remise en 

mains propres contre récépissé52. 
 
 
Fait en un original comprenant 7 pages, sans ajout ni retrait, 
 

 
Pour la Commune Pour l’Occupant  

A AMBERT  
le …………… A AMBERT,  

le 
 

Maire d’Ambert Président d’Ambert 
Livradois Forez 

 

 
Annexes : 

- Annexe 1 : Emplacement mis à disposition ; 
- Annexe 2 : liste des équipements garnissant l’emplacement mis à disposition  
- Annexe 3 : Plan d’exécution / réception  
- Annexe 3 : Etat des lieux d’entrée. 
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